
Séance 28:  Les flux mondiaux de carbone:  durabilité, commerce et changement climatique

Sous‑thème II:  Le commerce des ressources naturelles

Modérateur

M. Graham Sinden, Responsable principal des questions de stratégie, Carbon Trust, Royaume‑Uni

Intervenants

Mme Doaa Abdel Motaal, Conseillère, Bureau du Directeur général, OMC

Mme Diane Simiu, Bureau des marchés carbone, Direction générale de l'énergie et du climat/Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, France

M. Thierry Berthoud, Administrateur, Énergie et changement climatique, Conseil mondial des affaires pour le développement durable (WBCSD)

M. Vicente Yu, Coordinateur de programme, Gouvernance mondiale pour le développement, Centre Sud

Débat organisé par

Carbon Trust

Rapport établi par

M. Graham Sinden, Responsable principal des questions de stratégie, Carbon Trust

Mardi 20 septembre 2011 – 16 heures 15‑18 heures 15


Résumé

Les approches actuelles de la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) reposent sur le principe que les producteurs sont responsables des émissions.  Une autre démarche consiste toutefois à considérer que ce n'est pas le producteur mais le consommateur final des produits qui est responsable des émissions de GES.  Ce point de vue pourrait ouvrir des perspectives nouvelles pour l'élaboration de politiques et d'activités visant à réduire l'empreinte carbone des chaînes d'approvisionnement.  Les incidences des flux de carbone incorporé sur les politiques environnementales nationales suscitent de plus un intérêt grandissant.

1.
Exposés des intervenants

a)
M. Graham Sinden, Responsable principal des questions de stratégie, Carbon Trust

M. Sinden a commencé par présenter le thème de la séance.  Le monde considère aujourd'hui les émissions de CO2 sous l'angle de la production, attribuant ainsi la responsabilité des émissions aux pays qui les ont produites.  Telle est d'ailleurs l'approche suivie par la plupart des processus nationaux d'évaluation des émissions et par les cadres internationaux tels que le Protocole de Kyoto, la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et le Système d'échange de quotas d'émission de l'UE.  En revanche, envisagée sous l'angle de la consommation, la responsabilité des émissions imputables à la fabrication des produits retombe sur les pays qui, en bout de chaîne, consomment les biens et les services.

M. Sinden a poursuivi en expliquant que le lien entre ces deux points de vue résidait dans le commerce des biens et des services entre les pays, ainsi que dans l'intensité en carbone de ces échanges.  Les émissions générées lors de la production sont incorporées dans les biens et les services échangés dans le monde entier.  Environ 25 pour cent des émissions mondiales de CO2 proviennent des flux de biens et de services qui traversent les frontières internationales pour être consommés dans une autre région.

Certains pays et certaines régions peuvent constater une différence considérable dans la mesure de leurs émissions selon le point de vue retenu.  Les émissions du Royaume‑Uni sont 34 pour cent plus élevées si leur mesure repose sur la consommation plutôt que sur la production.  De la même manière, on obtient un résultat supérieur de 23 pour cent environ si on évalue les émissions de l'UE sous l'angle de la consommation et non sur la base de la production comme dans le Système d'échange de quotas d'émission de l'UE.  D'autres pays tendent à être exportateurs nets d'émissions incorporées dans le commerce:  les exportations nettes d'émissions de la Chine s'élève à environ 23 pour cent du total de ses émissions annuelles.  Dans l'ensemble, les pays développés tendent à être des importateurs nets d'émissions, tandis que les pays en développement sont plutôt exportateurs.

Dans un monde où le prix des émissions serait fixé de manière universelle, ces flux pourraient ne pas être source de préoccupations et même se révéler bénéfiques, car la structure des échanges reflèterait en partie les écarts d'intensité de la production en émissions d'une région à l'autre, en particulier pour les biens à forte intensité en émissions.  À ce jour, le monde n'est toutefois pas doté d'un système universel de fixation de prix des émissions, et pour des régions comme l'UE, qui cherchent à réduire leurs émissions en recourant à des mécanismes de fixation de prix, les approches actuelles de mesure des émissions axées sur la production limitent leur capacité à progresser dans ce sens.  C'est pourquoi d'autres mécanismes sont envisagés.  En l'absence d'un "pacte mondial" sur la tarification des émissions, l'aspect pratique de ces réponses et leur impact constitueront sans doute le fil conducteur de l'élaboration des systèmes de fixation de prix des émissions.

b)
Mme Doaa Abdel Motaal, Conseillère, Bureau du Directeur général, OMC

Mme Motaal a fait valoir qu'il arrivait toujours, à un moment ou un autre, et dans tous les domaines, que de nouveaux éléments viennent remettre en question notre vision des choses, donnant même parfois une orientation radicalement différente au débat.  C'est justement à ce stade qu'est arrivé le débat sur le commerce et le changement climatique, avec la présentation de nouveaux éléments par Peters et Hertwich (Peters, G.P. et Hertwich, E.G., 2008.  CO2 Embodied in International Trade With Implications for Global Climate Policy.  42 Environ Sci Technol, pp. 1401‑1407) et par Caldeira et Davis (Caldeira, K. et Davis, S., 2011.  Accounting for Carbon Dioxide Emissions:  A Matter of Time.  PNAS Early Edition, consultable à l'adresse: http://www.pnas.org/).  En s'intéressant aux émissions consommées plutôt qu'aux émissions produites, ces auteurs ont découvert que le monde développé avait non pas diminué mais en réalité augmenté ses émissions ces vingt dernières années.

Pour Mme Motaal, ces recherches démontrent que les réductions prévues dans le Protocole de Kyoto ont été annulées par les émissions que le monde développé a importées d'autres régions.  Tandis que le monde développé a jusqu'alors retardé la prise de mesures unilatérales touchant au commerce au motif que l'existence de fuites de carbone n'avait pu être établie, les éléments avancés par Hertwich, Peters et d'autres prouvent que l'action engagée à l'échelon mondial n'est peut‑être rien de plus qu'un processus de "délocalisation des émissions".  Il importait de porter ces éléments à l'attention des négociateurs commerciaux et de les replacer dans le contexte du débat en cours sur les échanges et le changement climatique.  Ces éléments pourraient bien modifier le discours tenu actuellement sur la nécessité de mesures d'ajustement aux frontières, et de telles mesures deviendront vraisemblablement nécessaires pour garantir l'intégrité des réductions d'émissions que le monde développé réalise.  Selon Mme Motaal, le monde en développement devrait tenir pleinement compte de ce changement de discours.

Mme Motaal a conclu que même l'élaboration d'une méthodologie parfaite pour mesurer les émissions incorporées dans les importations était hors d'atteinte, il fallait trouver un moyen d'appliquer des mesures aux frontières si telle était la seule façon d'influer efficacement sur le changement climatique.

c)
Mme Diane Simiu, Bureau des marchés carbone, Direction générale de l'énergie et du climat/Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, France

Le Système d'échange de quotas d'émission de l'Union européenne a vocation à réduire les émissions de gaz à effet de serre en faisant payer un coût du CO2 aux émetteurs des États membres.  En l'absence d'initiatives comparables dans les autres pays, cette approche axée sur les émissions intérieures risque d'hypothéquer les retombées bénéfiques de la réduction des émissions européennes sur l'environnement, car le système de l'UE ne comptabilise pas les émissions correspondant aux biens importés en Europe.  Les coûts additionnels imposés aux producteurs européens pourraient aussi entraîner la délocalisation de certaines productions vers d'autres pays dépourvus de système de fixation de prix des émissions.

La Directive européenne établissant un système d'échange de quotas d'émission prévoit la possibilité d'introduire un mécanisme d'inclusion carbone aux frontières (MIC).  Son objectif est d'empêcher les fuites de carbone en faisant en sorte que les installations situées à l'intérieur des frontières de l'UE soient placées sur un pied d'égalité avec celles des pays tiers, préservant ainsi l'intégrité environnementale des efforts de l'UE.  Le MIC proposé par la France pose comme principe que l'importateur cède des quotas d'un volume équivalent à celui qu'un fabricant européen doit acquérir sur le marché pour la même quantité de produits.  Si aucune information n'est disponible sur l'intensité carbone d'un produit importé, une approche par défaut pourrait être adoptée, selon laquelle le montant des quotas que l'importateur devrait céder serait égal à celui qu'un producteur européen aurait dû acquérir en moyenne sur le marché.  Les importateurs auraient alors à apporter la preuve que les produits vendus en Europe ont une empreinte carbone plus faible que la moyenne européenne et restitueraient uniquement un volume de quotas proportionnel à la différence entre leurs émissions spécifiques et le niveau de référence européen.

Aux frontières de l'UE, les services douaniers peuvent mettre en œuvre le MIC en utilisant les renseignements saisis dans le document administratif unique (DAU), la déclaration douanière harmonisée commune à tous les États membres.  Le MIC ne requerrait des importateurs aucune formalité douanière supplémentaire.

La meilleure façon d'éviter des fuites de carbone est de conclure des accords sectoriels satisfaisants.  Si cela se révèle impossible, ou si un pays refuse d'y participer, la mise en œuvre du MIC visera à préserver les effets positifs des efforts de l'UE sur l'environnement en matière de réduction des émissions en créant pour les importateurs des incitations à la réduction de leur intensité carbone, tout en assurant un traitement égal entre les producteurs et les importateurs de l'UE.  Il se peut que ce mécanisme ne soit pas adapté à tous les secteurs, mais il peut être combiné avec d'autres outils pour lutter contre les fuites de carbone.

d)
M. Thierry Berthoud, Administrateur, Énergie et changement climatique, Conseil mondial des affaires pour le développement durable (WBCSD)

Si un prix unique était appliqué aux émissions de CO2 à l'échelon mondial, les flux internationaux de carbone feraient simplement partie des flux de matières premières et de marchandises échangées sans créer une distorsion du commerce.  La représentation la plus courante du prix du carbone est son prix de marché dans les systèmes tels que le Système d'échange de quotas d'émission de l'UE.  Les principaux mécanismes mondiaux permettant de définir un prix explicite du carbone sont le régime de plafonnement et d'échange, les taxes carbone, les approches fondées sur un scénario de référence et un système de crédit et les mécanismes de projet.  Les prix implicites du carbone découlent des normes relatives aux énergies alternatives, des normes de performance en matière d'émissions, des normes d'efficience et des engagements sociaux en faveur de réductions d'émissions.  Au sein des pays et d'un pays à l'autre, tous ces mécanismes interagissent.

Les marchés jouent aussi un rôle essentiel dans l'homogénéisation du prix du carbone.  Néanmoins, il apparaît qu'avec le temps, les diverses approches stratégiques nationales pourraient bien aboutir à la fixation d'un prix mondial du carbone.  Aux yeux de certains, les écarts entre les prix du carbone dans les différentes parties du monde engendrent des distorsions du commerce international.  Si tel est effectivement le cas, il pourrait être recouru aux outils existants tels que les mesures antidumping.  Cependant, la mise en place de moyens spécifiques visant à réglementer le flux des émissions de GES incorporées dans le flux de matières premières, de produits manufacturés et de services risque fort d'ajouter un niveau de contraintes supplémentaire et d'avoir un effet de distorsion non négligeable sur le libre‑échange des marchandises.

L'instauration de règles du jeu uniformes dans le monde entier en matière de carbone ne devrait pas reposer sur la création de nouveaux obstacles au commerce, mais sur la volonté des décideurs politiques d'agir en mettant en place les cadres stratégiques propres à permettre aux marchés concurrentiels de fournir des biens et de générer des réductions de CO2 tout en assurant l'optimum économique.

e)
M. Vicente Yu, Coordinateur de programme, Gouvernance mondiale pour le développement, Centre Sud

Il serait peut‑être plus exact et plus équitable de tenir une comptabilité des émissions fondée sur la consommation pour déterminer qui est responsable des émissions mondiales de gaz à effet de serre, étant donné que la racine du problème est la consommation actuelle non durable de bien incorporant des émissions de carbone à l'échelon de la planète et la répartition de cette consommation entre les pays.  Une approche axée sur la consommation révèle que la consommation de biens incorporant du carbone dans les pays développés est une des principales causes de l'augmentation des émissions dans les pays en développement, étant entendu que ces derniers fabriquent ces produits pour les exporter vers les pays développés.  La stabilisation ou la diminution des émissions produites dans les pays développés peut être corrélée de manière assez étroite avec l'augmentation des émissions exportées par les pays en développement, ce qui suggère une externalisation des émissions des pays développés vers les pays en développement.

Pour enrayer l'augmentation mondiale des émissions, les pays en développement doivent diminuer leur consommation de carbone.  Toutefois, cela pourrait avoir des effets néfastes pour les pays en développement, lesquels dépendent des exportations vers les pays développés.  Des recherches plus approfondies doivent être consacrées à ces effets néfastes.  Pour les pallier, il faudrait prévoir des accords de coopération internationale visant à aider les pays en développement à abandonner la production de produits d'exportation à forte intensité de carbone destinés aux pays développés pour se tourner vers une production plus diversifiée utilisant des processus émettant moins de produits carbonés pour répondre à la consommation intérieure et régionale.

2.
Questions du public
Q:  Est‑il juste qu'il incombe aux producteurs des pays en développement de porter le fardeau des émissions liées à la fabrication de produits consommés dans les pays industrialisés?

R:  En autorisant les producteurs et importateurs européens à répercuter le coût des quotas de carbone sur le prix de leurs produits, ce sont les consommateurs européens qui paient le surcoût des externalités environnementales inhérentes à la fabrication de tous les produits qu'ils consomment, qu'il s'agisse de biens produits en Europe ou ailleurs.

Q:  Le rôle de vérificateur est‑il principalement assumé par les entreprises occidentales?

R:  On y retrouve un certain nombre de grandes entreprises, mais beaucoup de ces dernières développent des activités dans les pays en développement associés au Mécanisme pour un développement propre.

Q:  Comment est mise en œuvre la tarification aux frontières pour les produits finis complexes?

R:  Étant donné que le Système d'échange des quotas d'émission de l'UE ne fixe pas de prix pour la production des produits complexes, il est possible que le mécanisme aux frontières ne comporte aucune disposition spécifique pour leur importation.  Les producteurs européens de produits complexes auraient toutefois à s'acquitter du prix du carbone correspondant aux matières premières et à l'électricité utilisées.

Q:  Des études ont‑elles été réalisées sur les effets à long terme de telles mesures aux frontières visant les producteurs de ces biens échangés, par exemple en Chine?

R:  Les effets à long terme varient selon le produit, le secteur et l'importance de ce secteur pour le pays exportateur.  Des études se sont intéressées à cette question pour des secteurs spécifiques comme l'acier.

Q:  L'introduction d'un prix mondial du carbone pourrait‑il pallier un manque d'engagement des pays en matière de réduction des émissions?

R:  Aujourd'hui, il existe de nombreux prix du carbone, qui résultent soit d'une tarification directe, soit de la réglementation ou encore de taxes carbone.  Une grande panoplie d'actions peut contribuer à la fixation d'un prix du carbone.

Q:  Le concept de flux de carbone permet‑il de représenter fidèlement les émissions exportées par un pays?

R:  Les données présentées ici fournissent une perspective orientée sur la valeur ajoutée liée au carbone.  Elles représentent les émissions produites et consommées dans chaque pays, y compris les pays intermédiaires.

Q:  Nous devons changer nos modes de vie et inventer une nouvelle façon de vivre, avec moins d'émissions.  La question de la comptabilité des émissions ne concerne que le deuxième de ces problèmes.

R:  Il est nécessaire d'introduire une comptabilité juste des émissions afin de s'assurer que l'action engagée aboutit réellement à des réductions d'émissions.  Sans une approche axée sur la consommation, il est impossible de déterminer l'impact global des actions nationales.

3.
Conclusions

La séance a abordé un large éventail de questions liées aux émissions de carbone incorporées dans le commerce, y compris les répercussions des flux internationaux d'émissions entre les pays producteurs et consommateurs et les problèmes que ces flux suscitent s'agissant d'élaborer des politiques publiques et de fixer des prix en vue de faire face aux émissions aux échelons mondial et national.  Les mesures d'ajustement aux frontières ont été un des principaux thèmes du débat.  Si, dans l'ensemble, elles n'ont pas été jugées comme étant une solution optimale pour mettre en pratique les diverses approches de la tarification des émissions, en l'absence d'une approche mondiale, elles méritent sans doute que l'on s'y intéresse de plus près.  Dans le même temps, il a été avancé que certaines actions plus larges en matière de réglementation aboutissaient à la création d'un prix implicite des émissions de carbone.

